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CAP 2022 : quels enjeux ? 

Les Commissions administratives paritaires 
(CAP) ont été bien affaiblies par les 
transformations de la fonction publique. Sous 
prétexte de « fluidifier le dialogue social », ce 
sont nos capacités à nous défendre à titre 
individuel qui sont attaquées : réduction massive 
du nombre de représentant-es ; perte du rôle 
dans la carrière et à la mobilité.  

Elles n’interviennent plus que pour l’examen de 
refus : de télétravail, de demande de congés au 
titre du compte épargne-temps, de congés de 
formation syndicale, et bien entendu pour les 
sanctions disciplinaires. Même diminuées, ces 
nouvelles CAP doivent demeurer un lieu pour 
nous défendre individuellement, sans pour 
autant ignorer la dimension collective. 

En votant Sud Recherche EPST, vous choisirez 
des élues et élus qui seront attaché-e-s à 
décortiquer les vraies raisons des situations, en 
particulier l’environnement de travail global, pour 
proposer des moyens d’y remédier au fond. Dans 
les différents établissements où nous exerçons, 
nous vivons des situations très différentes ; à 
Météo France, à l’ENPC, au Cerema, à l’ENTPE 
ou à l’Université Gustave Eiffel la place de la 
recherche, les relations hiérarchiques ne sont 
pas les mêmes. Choisir des élu-es au courant de 
ces spécificités, c’est vous permettre d’être 
réellement défendu-e.  

Vous choisirez des élues et des élus qui 
s’appuieront sur un travail collectif plutôt que de 
décider - ou de se débattre - dans leur coin. Des 
élues et des élus qui portent la solidarité entre 
toutes les catégories, tous les statuts. 

 
 

En votant pour Sud Recherche EPST en 
commission administrative paritaire vous 
nous permettez surtout de poursuivre et 
d’amplifier notre action de défense 
individuelle, y compris devant les tribunaux.  

 

Vous attendez plus d’équité de traitement 
entre fonctions exercées, entre les femmes et 
les hommes : soyez assuré-e-s de notre 
vigilance sur ces thèmes, dans tous les 
dossiers ! 
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NOS POSITIONNEMENTS 

Les CAP sont souvent les réceptacles de difficultés liées à des tensions dans les unités ou les 
services, à des organisations du travail défaillantes ou des hiérarchies qui dérapent. C’est en tous 
cas la voie de recours pour chacun et chacune d’entre nous, avant le tribunal. 

Vos élu-es ne sont pas là uniquement pour 
siéger autour d’une table, mais présent-es à vos 
côtés pour vous défendre tout au long de votre 
carrière. À tout moment, chacun-e d’entre vous 
peut les interpeller, entre autre lorsque 
l’administration vous refuse certains droits 
(travail à temps partiel, congé pour la formation, 
télétravail...). 

De plus en plus souvent le dossier de carrière est 
utilisé par la hiérarchie pour régler ses comptes. 
Nos élu-es seront particulièrement attentifs et 
attentives au respect des missions acceptées 
par l’agent-e dans les évolutions de sa fiche de 
poste. Elles et ils dénonceront toute situation de 
mise au placard, de privation de tâches 
intéressantes. Elles et ils veilleront à faire retirer 
toute remarque ou allusion dommageable qui ne 
respecterait pas le cadre réglementaire. 

Le télétravail est un mode d’organisation qui 
présente ses propres risques. Pour autant il est 
inadmissible que certaines ou certains se voient 
refuser cette possibilité au seul motif de 
l’incapacité de leur hiérarchie à réorganiser le 
travail en leur attribuant une part de tâches 
télétravaillables. 

Les refus de congé au titre du compte-épargne temps ou des congés de formation révèlent aussi – 
sauf dans de rares cas d’abus manifeste – d’une incapacité de la hiérarchie à réorganiser le travail. 
Nos élu-e-s dénonceront tant les abus des un-e-s que les défaillances des autres. 

La CAP est compétente en cas de refus de titularisation des collègues en situation de handicap : c’est 
beaucoup trop tard, il faut absolument lui redonner les moyens d’intervenir dès l’apparition de difficulté 
pendant l’année de contractualisation. 

La CAP est aussi consultée pour les sanctions disciplinaires pouvant aller de l’avertissement jusqu’à 
la révocation. Nous souhaitons rétablir les CAP dans leur rôle de véritables alternatives à des 
solutions hiérarchiques. Dans la défense des cas individuels, nous mettons en évidence la situation 
concrète de l’agent-e dans son environnement hiérarchique et social, et tentons de démonter la 
mécanique du conflit (les causes profondes, les responsabilités réelles et les solutions possibles). 
Nous refusons que les sanctions disciplinaires soient un instrument de gestion du personnel. 

Pour la transparence et l’information de toutes et tous : des représentant-e-s attentives et attentifs à 
la défense du personnel oblige l’administration à motiver ses décisions, y compris disciplinaires. En 
accord avec l’agent ou l’agente concerné-e, nos représentantes et représentants n’hésiteront pas à 
rendre publics les abus dont elles ou ils auraient connaissance dans l’exercice de leur mandat. 

Aux Commissions Administratives Paritaires (CAP)  

comme aux CSA (Comité Sociaux d’Administration) 

VOTEZ et faites voter pour les candidat·es SUD RECHERCHE EPST  

soutenu-es par Solidaires Environnement! 

Christine BUISSON Philippe BON 

Florence BOILLOT Zoubir KHATIR 

 


